
COMPTES RENDUS

LA COMMUNICATION DANS L'ENTREPRISE A
TRAVERS LA NEGOCIATION COLLECTIVE ET LA

CONSULTATION "PARITAIRE" EN ALGERIE

Par A. SOUDANI.

A la fin de I'année acadénrque hoalée Abderrabmane SOUDANI, ensei-

gnant à l'ffIc a soutenu un mémoire de magister inîirillé : "La communication
dans l'entreprise à travers la négociation collective et la consultation
"paritaire" en Algérie : genése évolution et enjeux actuels". il nous expose ici
lbbjectf et une partie des conclusions auxquelles il était paruenu, ainsi que ks dffi-
cubés rencontrées.

Le sujet que nous avons traité porte sur la communication dans
l'entreprise à travers les relations professionnelles collectives.

Nous nous sommes intéressés en particulier àl'état de la communi-
cation intervenant par l'entremise de la négociation collective, relation
temporelle de pouvoir, légale ou de fait, s'exerçant par le biais de struc-
turès syndicales traditionnelles et à celui caractérisant la circulation de
l'information à travers le mécanisme de la consultation paritafue structu-
rée (mixte dans le cas de l'Algérie), se déroulant elle-même au sein
d'organes communs.

Nous nous sommes interrogés sur les effets de ces deux instruments
utilisés simultanémeflt ou exclusivement. Il demeure entendu que ce n'est
pas l'adoption ou le rejet de l'un ou de I'autre de ces deux mécànismes en
tant que tels qui est déterminant. Il nous paraît que ce qui est plus impor-
tant, c'est ce que chacun des deux mécanismes revèle comme situation et
impüque comme conséquences.

Les experts des organisations internationales font remarquer aujour-
d'hui que la négociation collective gagne manifestement du terrain tant
dans les pays nantis que dans les pays en développement ; il est tradition-
nellement admis, en outre, qu'à côté de la législation et de la réglementa-
tion d'une part, et des us et coutumes d'autre part, la négociation collec-
tive constitue l'une des sources essentielles du droit du travail; on a

-61 -



même femârqué un lien de corrélation entfe le taux de syndicalisation et

le nombre de salariés soumis aux nofmes contractuelles (1). Or, des expé-

riênces de substitution de la consultation paritaire à ce mécanisme ont été

tentées en des lieux et moments différents. Nous avons soumis à une

interrogation particulière, les situations où une telle variable a été intro-

duite. Notre problématique consistait à identifier les effets dune telle

manipulation suf la communication dans l'entreprise à travers les rela-

tions professionnelles collectives. Cette dernière situation a bénéficié d'un

intérêi particulier puisque c'est ce choix qui a été retenu par l'Algérie,

avec pl;s ou moins d'hésitation, pratiquement depuis l'indépendance'

Sur la base d'obsefvations systématiques, des expériences les plus

répandues de par le monde, nous aYons isolé et fetenu les cas et les hypo-

thèses suivants :

a) Les communications entre employeurs et salariés s'exefcent Par le

biais de la négociation collective; elles seraient dans ce cas intenses et de

configurationi bilatérales. Elles comporteraient néanmoins une grande

.^r.rl.: l'herméticité que leur oppose le système formel de communica-

tion les condamne à arriver fréquemment en retard suf la scène des

questions sujettes aux différends ;

b) Les communications entre employeurs et salariés se détoulent

simultanément à travers les canaux de la négociation collective et de

consultation mixte ou paritaire. Elles seraient, dans ce second cas, fonda-

mentalement identiques à celles que nous venons de décrire. Elles coin-

pofteraient cependant ufl avantage qui n'est pas des moindres : tlles inter-

viendraient à temps pour le traitement des questions pouvânt donner lieu

à un conflit ;

c) Le troisième cas est celui qui nous intéresse le plus, puisqu'il

concerne la tendance ç,i a prévalu iusqu'à présent en Algérie, carâctérisée

pui d.r communications se déroulant dans un cofltexte de substitution de

la consultation mixte à la négociation collective. Dans ce cas, intervien-

draient des communications factices ; voire des situations de non commu-

nication lesquelles se substitueraierlt, de façon elles aussi artificielle, aux

communications bilatérales, intervenant logiquement entfe deux parties

qui mettent en intéractions des finalités différentes.

maîtrise rigoureuse des jdifférentes données et les exigences d'ordre

ce sont les hypothèses découlant de ces trois cas de figure qui ont

sous-tendu toute notre fechefche ; même si, par moment' les nécessités de
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méthodologique découlant de la considération selon laquelle la communi-
cation dans l'entreprise ne peut être considérée comme une sphère
autonome du monde du travail, nous ont contraints à nous éloigner de
l'examen de la communication proprement dite.

Dans le travall de recherche que nous avons mené, nous avons
considéré la négociation collective 

- dont il faut souligner le caracrère
volontaire et la dimension normative 

- comme un espace et une oppor-
tunité temporels de communications bipôlaires, et la consultation mixte
ou paritaire comme une activité de communication fondamentalement
unidirectionnelle plus ou moins nuancée, intervenant dans un cadre dura-
blement structuré. Les représentants des interlocuteurs sociaux sont pris
comme des récepteurs-relais, dotés de propriétés de recodage formel ou
fondamental en fonction des degrés de représentativité.

La notion de communication est perçue comme un processus plus
ou moins cohérent faisant intervenir des échanges de vues, d'impressions,
d'évidences, de fausses évidences, d'informations, de désinformations...

L'information est considérée comme la densité d'originalité véhi-
culée par les différents messages. Enfin, nous avons privilégié l'expres-
sion de "communication bilatérale" par rapport à celle dela "communica-
tion bidirectionnelle", car elle est moins ambigüe et met en évidence
l'alternance possible des rôles.

Nous avons volontairement favorisé le principe de communications
bilatérales car, au-delà des caractères qui lui sont inhérents d'influences
mutuelles et de reconnaissance réciproque du statut d'intedocuteur, il
véhicule l'idée implicite qui considère tous les points de vue comme étant
des hypothèses et non des postulats spiritualisés.

L'intérêt accordé au sujet ainsi formulé repose avant tout sur un
choix personnel non dépourvu d'émotivité. Il obéit par ailleurs à une
double justification :

- 
la première, d'ordre culturel, au sens de culture matérielle

induite par le perfectionnement des instruments et de la force de travail.
En effet, l'intégration dans la sphère de producti de biens et de
services (donc de l'entreprise) 

- 
de technologies et de procédés techni-

ques de plus en plus importants et de p ,rs en plus élaborés, entraîne des

mutations rapides dans la relation homme,/trayail. Le travalT humain
cesse progressivement d'être le prolongement de la fonction des machines
et tend à se transformer en activité de conception, de réflexion, de pro-
grammation et partant de communication. Cette première observation



nous a conduit à introduire, pour la première fois, Ia notion de "quantité

d'information socialement nécessaire" dont l'indice d'appréciation serait la

tendance du rapport issue des valeurs ajoutées du travail intellectuel et du

travaTl mânuel.

- 
La seconde raison relève du domaine de la transparence au sein

des sociétés de production de biens et de services. En effet, en dépit des

réticences des milieux conservateurs, qui continuent à considérer les

exigences d'information comme des activités subversives, les tendances à

la démocratie et à la citoyenneté d'entreprise s'universalisent progressive-

ment.

Avant d'aborder quelques aspects des conclusions auxquelles nous

sommes parenus, il importe de mentionner deux des multiples difflcultés

que nous avons rencontrées, en réalisant notre travail de recherche.

1) La première est d'ordre méthodologique; elle résidait dans le fait

que la communication ne constitue pas une sphère autonome. Cette parti-
cularité de la communication nous a contraints à examiner systématique-

ment les fondements qui la caractérisent. Les différentes structures des

interlocuteurs sociaux, leurs conditions historiques et sociales et leurs

états d'esprit respectifs interviennent dans cette recherche comme base du

phénomène communicationnel envisagé. C'est pour cette raison que leur
examen a été d'un intérêt particulier.

2) La deuxième difficulté résidait dans l'originalité du suiet retenu,

traduite infailliblement pM l'absence presque totale de références,

lesquelles, auraient pu nous faire l'économie de certains détails. Cette

situation a été aggravée par l'absence d'ouvrage de base à Alger et les res-

trictions imposées aux assistants stagiaires pour le déplacement àl'étran-
ger et autres détachements internes. C'est ainsi que pour faire ce travirl,
nous n'âvons pu bénéficier d'aucun aménagement, d'aucune sorte que ce

soit.

Pour l'ensemble de ces considérations, le sujet a été traité sous une

double dimension. Nous avons essayé, par le biais de ce travail, de

recherche, de concilier une approche historique de la question avec les

exigences de validation des hypothèses découlant des trois situations

possibles; à l'évidence, comme pour toute démonstration logique, cette
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opération ne s'est pas effectuée en laboratoire; nous avons donc été

amenés à tester ce qu'il y a de fondamental dans nos propositions de
réponse en introduisant progressivement des nuances d'ordre historique,
social, juridique... propres à chaque moment.

Ces particularités propres au thème retenu ont été à l'origine d'une
forme de diversion scientifiquement nécessaire.

Le mémoire se subdivise en deux grandes parties. La première porte
sur les repères historiques, les définitions et les pratiques faites des instru-
ments d'intervention et de communications communautaires dans l'entre-
prise. [,a seconde traite des aspects de la communication dans l'entreprise
contemporaine 

- 
depuis 1962, date d'indépendance de l'Algérie 

-.La première remarque que nous sommes amenés à faire est que les

trois cas de figure renvoient, en définitive, à des formes particulières de
mise-en-rapport de la négociation collective et de la réglementation, en
tant que sources complémentaires ou exclusives du droit du travail donc
des formes, des contenus, des effets et du balisage des communications
communautaires au sein des entreprises (2).

La première situation, où ces communications entre employeurs et
salariés s'exercent essentiellement par le biais des négociations collectives,
est typique des pays où la législation du travul est peu développée et où
les conventions collectives librement négociées jouent un rôle important
dans la codification des rapports professionnels collectifs. C'est le cas des

pays anglo-saxons et du nord de l'Europe, or) sans être exclusive, la négo-
ciation collective tend à supplanter la réglementation en tant que source
du droit du travail et à marginaliser la consultation paritaire en tant
qu'espace et opportunité de communication. Une telle situation, pour ne
pas être factice, exige incontestablement des interlocuteurs puissants et de
forces sensiblement équivalentes (3).

Généralement, on retient comme critères de validité des contrats
même collectifs (*) : le coflsentement des parties, une cause licite, un
objet certain et la capacité de contracter. La quatrième condition prend ici
toute sa signification. Les communications qui se produisent dans les

conditions ci-dessus exposées sont de nature bilatérale et porteuses dans
leurs logiques et dans leurs finalités d'; rfluences réciproques. Caractéri-
sées par des propriétés factuelles, elles échappent en définitive aux dégra-

1x; "Les conventions collectives ont un corps de contrats et une âme de loi" CARNELLITTI

Çuriste italien), Universsalis, Paris 1984, p. 451.



dations que peuvent occasionner les facteurs artificiels. Ces communlca-

tions peuvent, en outre, être qualiflées de "développées", en ce sens

qu'elles sont intenses 
- 

par la quantité des échanges émanant de forces

puissantes et cléterminées -; 
ce qui ne constitue âucunemeflt une

garantie de leur fluidité. Les messages peuvent en pârticulier faire l'obiet

de rejet de part et d'autre.
Ceux dont le contenu bénéficie d'intégrations réciproques constitue-

ront l'éventail des questions négociables ou champ d'intervention de la
communication. Les échanges, se produisant et évoiuant dans de telles

situations, comportent en revanche une carence qui n'est pas des

moindres ; le réseau formel fait preuve d'une herméticité toute particu-
lière à l'égard de leurs ramiftcations de pereption et de collecte de l'infor-
mation. De ce fait, elles arrivent souvent en retard sur la scène des

questions négociables, lorsque les différends deviennent conflits. On ne

peut clans ce cas leur occulter la mission secondaire cle réglement des

conflits collectifs de travail.
Le second cas se retrouve surtout dans les pays qui suivent une poli-

tique d'utilisation combinatoire de la négociation collective et de la régle-

mentation. Nlarquées par une utilisation simultanée des canaux de la
négociation collective et de la consultation paritaire ou mixte, les commu-

nications intervenant dans de telles conditions sont fondamentalement

identiques à celles que nous venons de décrire. Elles comportent néân-

moins un avantage non-négligeable ; elles permettent aux salariés et à

leurs représentants d'être informés à ternps des questions susceptibles

de déboucher sur un conflit. Ëlles permettent par ailleurs à l'employeur,

par la fonction de feed-back structuré, de réguler le fond et la forme de

ses interventions. Le système de communication ainsi organisé neutralise

ne serait-ce qu'un tant soit peu l'herméticité du réseau hiérarchique et

l'opacité de l'environnemerlt dans lequel peuvent intervenir les décisions

et les prises de positions du collectif. Nous pensons que dans l'état actuel

des choses, cette situation est celle qui favorise le plus les commu-ica-
tions d'essence bilatérale ; ces communications, peuvent intervenir avant

la mise en évidence des questions litigieuses. Elies peuvent donc re , êtir
un caractère secondaire de prévention des conflits collectifs de travail (a).

Le troisième cas a valeur de référence dans les pays oir la marge et la

portée des négociations collectives sont très limitées. Légales ou de fait,
elles n'interviennent subsidiairement que pour aller dans le sens des dis-
positions réglementaires ou pour traduire les orientations économiques et

sociales centralisées.

Ce modèle, en fait marqué par la substitution de ia consultation
mixte à la négociation collective, concerne directement l'Algérie. Nous
avons considéré dans notre recherche que la négociation coilective traduit
parfaitement la situation de communautés distinctes aux intérêts contra-
dictoires ou divergents ; la première défendant un taux de plus-value, ra
seconde aspirant à ther de tout progrès économique des avantages
sociaux. Avec des propensions aussi praradoxales, les employeurs cirerche-
ront continûment à concéder aux salariés certains aspects formels pour
préserver l'essentiel, le svstème (production marchancle) et l'énergie de sa
reproduction élargie: le taux de plus-value. f)e leur côté, les représen-
tants des salariés viseront, en priorité, à établir une péréquation entre les
résultats économiques et leur devenir social. Le seul cadre qui peut repro-
duire ces particularités et ces tenclances antagoniques et irréductibles est
celui de la négociation collective. Elle se résume en une mise en relatiori
temporelle et protéTforme portée par la r:ontlictuaiité. I-oin des rentatlves
de structuration des conf}ts, elle est marcluée par l'absence cie route forme
de vie organique durable ; la supprimer, c'esr occulter la réalité. LIne telle
tentative ne peut du reste être envisagée qu'en l'absence de procédures de
libre détermination. Elle serait donc nécessairement imposée quelle qi,'
soit Ia forme de cette injonction. La négation de Ia relation de pouvoir
dans le cas des relations professionnelles collectives, en particulier, équi-
vaudrait donc à occulter la réahté qui la sous-tend (s).

Nier les différences et les particularités, c'est donc présenter les sys-
tèmes de référence proposés pour le dérouiement des communications
dans le contexte envisagé, comme étant identiqucs 

- 
nous entenclons pâr

système de référence, \a Épartition des lntérêts et enfeux des interlocu-
teurs en questiofls négociables et non-négociables 

- ;

La position que nous décrivons ici, est de ce fait idéale et reiette
toute communication fondamentale d'influences équivaientes. Elle se
substitue de façon tout à fait artificielle et factice aux communications
bilatérales porteuses de réciprocités. Il est clair qu'avec de tels paramètres
on ne peut que coopter des "élus" timorés et pârtisans d'un syndicalisme
"domestique". C'est cette situation que nous rencontrerions, dans le cas
de substitution de la consultation mixte, et même paritaire, à la négocia-
tion collective. Elle se traduit par Ia non-communicarion, résultat d'une
supposée parfitte, mais artificielle, identité de vues. Elie est donc la néga-
tion même de la communication dans l'entreprise entre salariés et
employeurs dans le cadre des relations professionnelles coilectives.

Peut-on, à partir de ces conclusions, déduire que la communication
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de configuration unilatérale est, dans l'absolu, un schéma pufement théo-

rique ?

Nous pensons que notre hypothèse, se rapportant à cette question,

n'a de valeo. que dans les limites pfopfes à notre recherche : les relations

individuelles ou collectives professionnelle.
Les rapports de travail font l'oblet de contrats entre employeurs et

salariés. Or, .o--e il a déjà été signalé, tout contfat n'a de valeur que s'il

répond au critère d'égalité entre paftenaires. De ce premier principe en

découle un second: les possibilités de co-détermination et d'influences

mutuelles. Celles-ci ne sont offertes que par l'éventualité de communica-

tions bilatérales dont les fondements feposent sur I'alternance des rôles

d'émetteur et de récepteur. Si dans un contexte particulier, l'une des

parties contfactantes parvient à imposer une unilatéralité communication-

nelle - 
ce qui revient à dire qu'elle fefuse à l'autre le statut d'intedocu-

teur (émetteir/réceptear) et qu'elle envisage de la confiner dans le rôle de

récepteur passif -, 
il va de soi, que de manière latente ou manifeste, celle

qui est menacée, refusera, elle aussi cette réPârtition des rôles'

Dans ce cas, de non conformité d'une pratique à un principe de base

préalablement établi, la partie qui subit l'exclusive, tend à récupérer sa

position initiale et à reieter la monopolisation du rôle d'émetteur. C'est

àans de pareilles conditions, de reiets mutuels des statuts et des fonctions

corrvoitÀ par les parties à la communication, que l'on rencontre la confi-

guration rrnilaterale fictive. En réalité, on est obligé d'admettre un état de

Ion-.o--onication, résultat d'une rupture non déclarée du contrat social

d'entreprise
Les communications unidirectionnelles peuveît, par contfe, lntefve-

nir, dans des situations où les statuts et les rôles d'émetteurs et de récep-

teufs sont, de façon exPresse ou latente, conventionnelle ou de facto

communément admis. Elles peuvent apparaître dans de nombreuses

conditions : relations hiérarchiques, enseigflement'.'

Les communications unilatérales fictives se produisent dans des

situations objectives particulières ; dans des conditions de non conformité

de la pratique aux règles, tacitement ou manifestement, arrêtées - que

réclament lè degre d'évolution et l'organisation de la société -. 
Danq le

contexte des relations professionnelles, collectives principalement, l'una-

nimisme supposé, a touiours été factice.

Si le règlementafisme tant qu'excès de dispositions réglemen-

taires se t.rd,rit par l'hégémonie du législateur, voire du pouYoir, le

contractualisme, - 
en tant que processus de démantèlement des disposi-

-68- -69-

tions du droit du travail 
-, 

engendre le désordre et favorise le désenga-
gement des pouvoirs publics, du domaine des relations professionnelles.

Le réglementarisme par \a rigidité qu'il implique et la substitution
systématisée du législateur aux intedocuteurs sociaux potentiels, constitue
certainement une forme de négation de la communication dans I'entre-
prise, par le déplacemenr du centre de décision, qu'il opère en matière de
relations profes sionnelles.

Force est de constater cependant, que le contractualisme ne produit
pas plus d'effets positifs. Il sert généralement de prétexte aux ÉIouverne-
meflts pour la remise en cause de la législation du travail et constitue, lui
aussi, par les manifestations conflictuelles qui lü sont subséquentes un
obstacle sérieux à l'interaction communicationnelle entre intedocuteurs
potentiels.

Des communications porteuses d'originalités, d'influences mutuelles,
d'éfficience et de progrès passent par la combinaison "homéostatique,, de
la législation, de la négociation collective et de la consulrarion paritaire;
entre le "laisser faire collectif' et le protectionnisme réglementaire, il
existe sans nul doute une synergie combinatoire, opérante et focntion-
nelle susceptible de sortir la communication de l'alternative de désordr -
ou de congestion mortels. Il ne faut pas néanmoins perdre de vue que
cette interrelation pourraît intervenir, aujourd'hui pour l,Algérie, sur un
terrain social et un avenir problématisés par l'absence de formations pro-
fessionnelles fortes et représentatives, la passivité liée aux habitudes des
intedocuteurs sociaux, les retards accumulés au niveau de la prise de
conscience des intérêts collectifs et un état d'esprit âutocrarique, d;inspira-
tion féodale, dans le secteur privé.

N.B. : Les renvois portés ci-dessus indiquent les références des
figures et tableaux ci-annexés.
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CONVENTIONS COLLECTIVES ET TAUX DE SYNDICALISATION (1)

Pays

Taux de syndicalisation Pourcentage des tlâvailleuls
couveft Pat des conventions

collectives - début des
années quatre-vingt

(3)

Détrut des
années 1980

(1)

Fin des
années 1980

(2)

Finlande 80à902 502

Suède 80à902 plus de 90 Z

Beigique 70à802 752 plus de 90 Z

Danemark 70à802 802

Autriche 60 à70 z plus de 90 Z

Luxembourg 60à702 492

Norvège 60à702 aE 7

Australie 50à70u

Irlande 50à702 \92

Italie 50à702 39X

Royaume Uni 50 à 70'x +3 T. 7\ T,

R.F.A. 40à502 43'.t 902

Nelle Zélande 40à502

Canaàa 30à402 402

Grèce 302.402 .J5 I

Jrpo, 30à402 252

Pays Bas 30 à40 z 307 807

Suisse 30à402 65't

Espagne t5 à 30 z 1.7 Z

Etats LTnis 15à302 302

Frmce 15 à 30 Z t0z 452

Portuqal 15 à 30 Z 607

(1) B.I.T. *"Letrzvajldans 1e monde" (vol. 2, Genève, 1985, p. 9). Le document, livre, ces chiffres
' ' 

dans un tableau intitulé "Effectifs syndiceux en pourcentage de population économiquement

active,, (pays de I'OCDE début des mnées quatre-vingt). Il mentionne "les effectifs syndicaux

rrrie.t Ëear.oop selon les pays allant de la piesque totaüté de la population activ^e dans les pays

socialistes indusirialisés à rrcins de 10 Z dani les pays du tiers-monde. Moins de 10 ans plus tard,
,,Le Monde" du 05.12.89, éditùt : "Aaec sn tarx di slndicalisatim estimé à 10 Z enairon, la Franæ est la

lantem rouge d* doaze pay de la "C.E.E ." .

(2) NOBLECOURT (M.) - "Recomposer le syndicalisme" , ("It Monde" dt 05"12'1989, p' 27, Pxts,
1 98e).
L'art.o, note : "Ces taux de slndicalisation unl cahnlés par rapport à la population actiae nlariée. Il sbgit

dans lapfurpart de ces cas dbstiàaiols dt nombre réel de slndiqués dans les doaw pay de /a C.E.E. To*tefois'

en Graidrlqrxagne, le taax réel serait désormais en dessoss de 40 Z. En ltalie, le Plilmntage de ryndiqués

aaancê par les organisation slndicales æt de 45 Z.

(3) B.I.T. - "Le Travail dans le Monde", op. cit., p. 39.



CADRE DE REFERENCE ll : réparti(ion des éléments en

queslions négociables e1 non'n(Eociablcs.

\
\

I

I

lntérêts ct enjcu
uclus pu lc
systèmc de référcncc
du champ dc la
communiætion

-brri,,

canal

quesrroru tregæiables el non_négmiables

O
§
{.'
);

,7rt

mcssagcs

Questions négæiablcs selon les systêmes dc référcoce cn préscncc

Partie concordanr6 des réperioirês ( fu1 & Ri2 = répenoires )

Questions négociables pour I1 sculement

Questioro négæiablc pour I2 sculcmen!

Il lntcrlocutcur(s) rcpréscnran((s) I'employcur

l2

lntérêrs c! enjeu
exclus par lc

système dc
référence du champ /
dc la communicarion champ dc lâ commu-

nication

lnlcrlocutcur(s) représchranr(s) læ salariés
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CADRE DE REFERENCE Il : réparti(ion des élémenls en

oueslions néeociables et notr'négociables'

Intérêts et enjcu
exclus par Ic

sysrème dc
référence du champ
de la communication

o'.'\\

lntérêts ct etrjeru
exclu par lc
système de référcnce

du chmp de la
communication

champ de la commu-
nication

cffct de la consultation paritairc sur châcun des représentanB

Ellc permet de siluer la position du cadre de référcnce de l'intcrlocuteur par

rapport aux questions non-né8æiables.
L'apprentissage (initiation à la gcstion) par le biais de la négociation

consultativc enrichit Ie repertoirc (Ri, et contribuc au perfcctionnemcnt

du système de référencc, association d'instrumcnts de perception.

dcs interlocuteurs sæiaux. Indépendmmcnt de sa position sur l'un ou

l'autrc des systèmcs de référence, la -igociation consultative remDlit la
fonction de feed-back pour l'employcu et de source d'information ct

d'initiation à la gcstion pour les salariés ct lcur représentants.

qucstions négociables et non-tréBociables



A. Répartition
formelle des élémenrs
négæiablcs et non-
négæiablcs dans les

syslèmes de référence
dcs partenaires soci-
au : on rcmarque la
parfaite concordance
dans la distribution
de ccs deux éventails
sur les deu systèmes.

Il s'agit d'une
situâtion rhéorique où
dans là parfaite identiié de
vue les partenaires sociaux
n'onr pas besoin de communiquer. Dans dE rèlles
situatioqlise produit en fait une communication
unidirectionnelle dans laquelle I'emeneur
intervienr de façon hégémonique.

B- Sltuatlo,a- réella;nanLfeste ou 1âterr,ta : J'ee qyetàoee. da
réféleBcâ a"texc].ueÂt Eutue.].Leltre&t- Lee 1niar].ocutgu.rê èL
Iaurs. basea aoclaJ-ca. rêsp6ci1rôa êaiLi.üant gulerltrè crL:E! rieD.
À-!eat légoci.abl.e- Da te]-Lae. co.qidéJat1lns gélrlcu.]'enl Ltldéêj.u,pllcite- a6fol. I2qu61l-e Ie.a deux par.tl-ee § ].a. ç466rrni catlol
lla as recoDralagetrt. paB Ia quaLlté d-e tr]té8g..iât€urtr- Leura
p.réBeucêa. êux deu.x p6lee du e1i'slàme corraunJ.caLJ.oÀoÊI rÊrd
noa-e4v{5s6s6hlÊ La pcraps c-tire dt éva.,t q tLoE dee queet l.n. q
aboldâeo de la ephère forrdpnenÈaJ-Ê Cs ce d.e-{er- Noue a,rong
déjÈ esuj.,:eê cette foÀct1o!- iâc.ureu€s êt. récur!ÊJltê d€ 1Â
amnrrn{ callott-

E = émé[eur: R = réceplcur;M = messagc;C = canal; Fl = effet
du feed-back sur le message; F2 = effet du feed-back sur le canal; F3 =
effet du fecd-back sur le répcrtoire; I = bruit; Re = répenoire de l'émer-
teur; Rr = répertoire du ræeprcur;0 = questions négociables:@ ques-
tions non-négæiables; § = çsn6or6unce des réperroires
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